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151e RÉUNION DE L’OPEP

Oran accueille les délégations des pays membres 

Amel B. - Oran (Le soir)  - En
attendant la tenue de la plénière, qui
regroupera les 12 ministres des pays
membres de l’Opep, prévue pour ce
17 décembre 2008, la journée du 15
décembre est consacrée à l’accueil
des différentes délégations des pays
membres de l’Opep. Il est à signaler la
participation de la Russie (pays qui

n’est pas membre de l’Opep) qui sera
représentée, ce mercredi, par le vice-
Premier ministre, à la tête d’une ving-
taine de responsables de haut rang,
notamment le ministre de l’Energie et
les puissants patrons des compagnies
pétrolières Gazprom et Loukoil.

Cette participation traduit la volon-
té de ce pays, exportateur de pétrole,

de rapprochement avec l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole
(Opep).

La Russie, l’un des plus grands
pays producteurs de pétrole, n’exclut
pas d’adhérer à l’Opep et pourrait en
faire l’annonce lors de cette rencontre. 

Trois autres pays non membres de
l’Opep prendront également part aux
travaux de la session extraordinaire
de cette organisation. Il s’agit de
l’Azerbaïdjan, la Syrie et Oman.
Environ 200 journalistes, algériens et
étrangers, couvriront ce grand évène-
ment. 

Au lendemain de l’accueil des dif-
férentes délégations et participants, la
journée du 16 décembre verra la
tenue de la 67e réunion du comité de
suivi de l’Opep. Le comité examinera
la situation du marché pétrolier inter-
national à la lumière des derniers
développements. 

Annoncé pour une visite de travail
dans la wilaya d’Oran, le président

Bouteflika pourrait, nous dit-on,  saisir
l’occasion pour donner le coup d’envoi
officiel de cette 151e réunion de
l’Opep. 

Toute l’attention sera focalisée sur
les résultats de la réunion qui se tien-
dra à huis clos en ce 17 décembre,
sachant que la stratégie de l'Opep a
toujours été d'appeler et d'œuvrer à un
prix équitable du pétrole pour les pays
producteurs et les pays consomma-
teurs.

A chacune de ses interventions, le
président de l’Opep avait souligné
«que l’Opep devrait prendre une déci-
sion pour stabiliser le marché». 

Pour rappel, l’Opep avait décidé
en date du 24 octobre dernier, de
réduire de 1,5 million de barils par jour
sa production à partir du 1er novembre.
Une décision qui n’a pas eu l’effet
escompté. Selon les analystes, la
crise économique et financière mon-
diale a porté un coup dur à cette
matière première.

Dès lors, la réunion de ce 17
décembre est importante «au vu de la
demande qui a beaucoup chuté et des
réserves, selon l’inventaire des
stocks, qui sont très élevées». 

De toute évidence, la stabilité du
marché pétrolier dépendra des déci-
sions que prendront, ce mercredi, les
pays membres de l’Opep, qui devrait
réguler la production et le prix par un
effort coordonné de ses pays
membres, notamment en instaurant
un système de quotas de production. 

A. B. 

A vingt-quatre heures de la tenue de la réunion extraordinaire
de l'Opep, prévue le 17 décembre 2008 à Oran, et qui prévoit la
réévaluation de la situation du marché pétrolier et l’étude de  ses
perspectives pour le premier semestre 2009, les délégations des
pays membres de l’Opep devaient être accueillies dans la capi-
tale de l’Ouest en ce 15 décembre 2008. Elles seront installées au
niveau de l’hôtel Sheraton, lieu où se tiendra cette 151e réunion
de l’Opep.  Une rencontre d’une importance capitale, voire mon-
diale, à la mesure de l’attente qui s’y rattache, comme l’avait
déclaré en plusieurs occasions le président de l'Opep, M. Chakib
Khelil, qui considère que lors de cette réunion, «le cartel prendra
très probablement une “décision importante” pour enrayer la
chute des cours pétroliers et la contraction de la demande». 

PETROLE

La réduction attendue impactera-t-elle
suffisamment sur les cours ?

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir)
- La ville d’Oran abritera après-demain,
mercredi 17 décembre 2008, la 151e

conférence extraordinaire de
l’Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep). Cette conférence sera
précédée la veille par la tenue de la 67e

réunion du comité de suivi de l’organisa-
tion pétrolière. L’occasion  pour les 13
pays membres, Algérie, Angola,
Equateur, Indonésie (membre sortant),
Iran, Irak (hors quota), Koweït, Libye,
Nigeria, Qatar, Arabie Saoudite, Emirats
arabes unis et Venezuela, d’examiner la
situation du marché pétrolier. Outre ces
13 pays membres, d’autres pays pro-
ducteurs de pétrole, non membres de
l’organisation, participent à cette 151e

conférence, à titre d’observateurs. Il
s’agit de  l'Azerbaïdjan, la Syrie,  Oman
et la Russie qui sera représentée à cette
réunion par son vice-ministre chargé de
l’Energie, Igor Setchine, et le ministre de
l’Energie, Serguei Chmatko. 

L’Opep contrainte de réagir
Cette conférence se déroule dans un

contexte marqué par la dégringolade des
cours du pétrole, déprimés par la chute
de l’activité économique mondiale. Des
cours qui après avoir atteint, l’été dernier,
le niveau record de 147,5 dollars le baril,

ont chuté depuis, perdant plus de 100
dollars. Une chute qui se répercute sur
les revenus des pays de l’Opep,
contraints à agir pour faire remonter les
cours. Déjà, l’organisation qui fournit
43% de la demande mondiale et produit,
à l’heure actuelle et officiellement,  27,3
millions de barils par jour (mbj), avait
décidé le 9 septembre à Vienne une
réduction de 520 000 barils/jour et le 24
octobre 2008  une seconde réduction de
1,5 mbj. Or, cette dernière réduction,
censée entrer en vigueur depuis le début
novembre et encore inégalement appli-
quée, et le maintien du statu quo, lors de
la réunion consultative de l’Opep au
Caire le 29 novembre dernier, n’ont pas
influé significativement sur les cours qui
ont poursuivi leur déclin. 

Vers une réduction «sévère»,
mais laquelle ? 

D’où un «consensus» qui s’est déga-
gé entre différents membres du cartel
pétrolier sur la nécessité d’une nouvelle
et forte réduction, une «coupe plus
sévère» de sa production, pour para-
phraser le président en exercice de
l’Opep, le ministre algérien de l’Energie,
Chakib Khelil. Une diminution qui sera
décidée mercredi à Oran dans le but de
stabiliser les cours et arriver à l’équilibre

entre l’offre, excédentaire, et la deman-
de pétrolière mondiale, en diminution
avérée en 2009. Or, de quelle ampleur
sera cette «coupe plus sévère» ? De
l’ordre, plus ou moins, de 2 mbj ? Sera-
t-elle de l’ordre de 1,5 à 2 mbj comme le
préconise l’Iran, second producteur au
sein de l’Opep ? Cette réduction sera-t-
elle moins forte, au volume de 1 mbj ?

Cette diminution influera-t-elle
sur les cours ?

Quelle que soit cette réduction, suffi-
ra-t-elle cependant à impacter sur les
cours du pétrole pour les faire remonter
? Rien n’est moins évident. Pour ce
faire, il faudrait qu’elle soit forte et à
même de stimuler le marché qui risque
de ne pas réagir à une décision timorée,
comme le constatent des analystes. Il
s’agira pour le cartel de décider un volu-
me de réduction, même limité mais qui
soit appliqué et influant immédiatement
sur les cours. Il faudrait aussi que la
réduction convienne à l’Arabie Saoudite
dont le roi a prôné des prix, «équi-
tables», à 75 dollars, même si le volume
des ventes du royaume wahhabite chute
de 8% en janvier 2009, ce que le mar-
ché a interprété de manière positive,
dixit Chakib Khelil. Il faudrait également
que la contribution de l’Opep à cette
volonté de stabiliser les cours soit effec-
tive sur le terrain et rencontre assez
d’échos auprès des autres pays produc-
teurs de pétrole et non membres de
l’Opep. 

Quid des pays producteurs
hors Opep ?

Cela même si la Russie, qui fournit
12,6% de la production mondiale, a clai-
rement affiché son soutien à la position
du cartel et formulé sa disponibilité à s’y
associer, n’excluant pas d’adhérer à
l’Opep. 

Il est question, en effet, de proposi-
tions que les officiels russes formuleront
à Oran, en termes de réduction des
volumes de production de  pétrole, une
participation aux organisations exis-
tantes de fournisseurs, ainsi  qu'une par-
ticipation à de nouvelles organisations. 

Or, cette réduction agréera-t-elle aux
compagnies pétrolières privées russes,
engagées dans des partenariats avec
des opérateurs internationaux et qui
craindraient pour leurs intérêts ?

Cette réduction sera-t-elle égale-
ment pertinente pour la Russie dont la
production pétrolière décline naturelle-
ment et du fait du manque d’investisse-
ments et qui a besoin de relancer son
économie ? Quelle que soit la position
qu’adoptera la Russie et qu’elle devra
s’engager à respecter, il faudrait égale-
ment que d’autres pays producteurs
hors Opep jouent aussi leur part du jeu. 

Ce qui semble aléatoire notamment
pour le Mexique ou la Norvège. En
somme, il s’agit d’une équation à plu-
sieurs variables et paramètres  que
l’Opep devra résoudre, à moins de subir
une dégringolade suivie des cours. 

C. B. 

Quelle qu’elle soit et même si elle est soutenue par la
Russie, la réduction que l’Opep décidera après-demain à
Oran suffira-t-elle à impacter sur les cours du pétrole pour les
faire remonter ?

ALORS QUE LEUR MAUVAISE CONSERVATION EST DÉNONCÉE

Vers la constitution d’un bouclier
de sauvegarde des archives nationales

F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) - M.
Chikhi a annoncé, aussi, l’élaboration
d’un programme de travail destiné à
gérer l’après-catastrophe. Il s’agira,
notamment, de la formation dans le
domaine de la restauration et l’acquisi-
tion de nouveaux équipements. Par
ailleurs, les dégâts occasionnés aux
archives suite aux dernières inondations
qui ont touché le sud-ouest du pays,
plus spécialement Ghardaïa, sont jugés
importants. Intervenant en marge du
séminaire organisé hier et consacré à la
sensibilisation sur la prévention et la
préservation des archives, notamment
en cas de catastrophes naturelles, le
directeur général de l’entreprise des
archives nationales mettra l’accent sur
le laisser-aller constaté au niveau de dif-

férentes régions du pays concernant la
conservation des archives. Cette situa-
tion, selon ce responsable, devient plus
compliquée en cas de catastrophes
naturelles lorsque les archives courent
le risque d’être détériorées. «Nous ten-
tons de sensibiliser les institutions
concernées pour qu’elles organisent au
mieux leur méthode de conservation. Ce
séminaire est donc l’occasion d’attirer
l’attention sur les effets des intempéries
sur les archives», a déclaré M. Chikhi
qui a souligné que l’Algérie ne dispose
pas à ce jour d’experts dans la prise en
charge des documents après leur dété-
rioration suite à des intempéries. «Les
dispositions de prévention ne sont pas
très efficaces et sont surtout difficiles à
réaliser. Elles doivent, toutefois, être

prises en charge. Nous avons demandé
la coopération des services de la DGSN,
de la Gendarmerie nationale, de l’Armée
nationale et de la Protection civile du fait
qu’ils sont les premiers à arriver sur les
lieux des sinistres. Ils doivent avoir à
l’esprit la notion de conservation des
archives», a noté M. Chikhi, selon lequel
le séminaire doit aboutir à l’adoption
d’actions de prévention. Des experts
français, présents à la rencontre,
devront se déplacer à Ghardaïa pour
prendre connaissance des archives tou-
chées par les dernières inondations.
Concernant ce dernier point, M. Chikhi
précisera que le Conseil international
des archives sera mis à contribution
pour l’élaboration d’un plan de sauveta-
ge. Pour sa part, M. Bounaâma
Mohammed, directeur général des
normes et techniques de gestion aux
Archives nationales, a évoqué la consti-
tution d’un bouclier national pour la pro-
tection des archives des déperditions et
des risques majeurs. «La perte d’ar-

chives nationales est irréversible, ce
sont des originaux irremplaçables, la
meilleure protection réside dans les
mesures de conservation préventives»,
a expliqué M. Bounaâma. A cet effet, au
mois d’octobre dernier, selon notre inter-
locuteur, le directeur général des
Archives nationales a signé une circulai-
re pour sensibiliser les responsables,
dont les ministres et les walis, à la
nécessité de prendre les mesures de
sauvegarde idoines. Pour une meilleure
efficacité, la circulaire a été accompa-
gnée d’un «mode d’emploi» de la
conservation des archives, notamment
en cas de catastrophes naturelles. Par
ailleurs, les 26, 27 et 28 décembre, en
collaboration avec le Conseil arabe des
archives, présidé par l’Algérie, une ren-
contre sur la préservation des archives
et l’expérience algérienne se tiendra
dans la ville d’Oran. Un rendez-vous qui
aura également comme plan de travail
les résultats du séminaire d’hier. 

F.-Z. B.

La conservation des archives au niveau du territoire natio-
nal laisse à désirer. C’est ce qu’déclaré hier le directeur géné-
ral des Archives nationales, M. Chikhi Abdelmadjid. 

Ce responsable a attiré l’attention sur l’absence de spécia-
listes en restauration des documents en cas de détérioration. 

TIZI-OUZOU :
SOUS LE THÈME

DE LA CHEVALERIE
SPIRITUELLE DANS

L’ORDRE RAHMANIA

Ouverture de la 5e édition
du colloque international
sur le soufisme, la culture

et l’Islam
Sous le thème «la chevalerie spiri-

tuelle dans la tariqa rahmania», la 5e

édition du colloque international sur le
soufisme, la culture et l’islam organisé
par le CNRPAH, avec le concours des
Directions des affaires religieuses et de
la culture de la wilaya de Tizi-Ouzou et
sous le patronage du ministère de la
Culture, se tient depuis hier, à la Maison
de la culture de Tizi-Ouzou, et se pour-
suivra jusqu’au mercredi 17 décembre.
Un thème qui sera abordé, sur fond
d’héritage et de l’influence spirituelle et
socioculturelle de l’ordre confrérique
fondé par Cheikh Abderrahmane
Boukebrine, vers la fin du XVIIIe siècle
en Kabylie, par des chercheurs et uni-
versitaires venus de près d’une quinzai-
ne de pays musulmans, du Maghreb,
d’Asie et d’Europe, à l’exemple de la
Turquie , l’Inde, l’Azerbaïdjan, le Maroc,
la Tunisie et de l’Iran. 

Dans son discours d’ouverture et
de présentation du colloque, Slimane
Hachi, directeur du Centre national de
recherches préhistoriques et d’anthro-
pologie historique, évoquera le rôle spi-
rituel et socioculturel joué par l’ordre
confrérique, la Tariqa rahmania, fondé
par Abderrahmane Boukebrine et, sur-
tout, la contribution de cette dernière à
la constitution et à la formation, en
alliant spiritualité et valeurs locales
«d’un islam apaisé convivial dans notre
pays». M. Brahim Salhi, de l’université
de Tizi-Ouzou, s’intéressera dans son
exposé intitulé «La rahmania, une spiri-
tualité entre le global et le local», aux
rapports tissés par les cheikhs et les
adeptes de la rahmania, dans le cadre
de la transmission des enseignements
et des préceptes de cette dernière,
entre les cultures locales et le soufisme,
qui est le socle de la doctrine spirituelle
de cette confrérie. 

La contribution au mouvement de
résistance contre la présence coloniale
de cette confrérie, grâce à son rôle de
tutelle morale qu’elle exercera sur la
société, dans la mobilisation des
masses pour pousser à la résistance
contre la présence coloniale, sera
l’autre aspect abordé par le conféren-
cier. La résistance à l’occupant étran-
ger, présentée comme l’aboutissement,
un modèle par lequel s’expriment les
valeurs de la chevalerie spirituelle a été
le sujet abordé par Toufiq Ben Amar,
universitaire tunisien qui a largement
évoqué l’influence morale et spirituelle
et le rôle important joué par la Tariqa
ramania dans la mobilisation des
fidèles, pour l’organisation de mouve-
ments insurrectionnels contre la pré-
sence coloniale française en Tunisie. 

Chevalerie spirituelle, entre tradition
et modernité, tel a été le thème de la
conférence présentée en fin de matinée
par un univ ersitaire marocain. 

S. A. M.


